	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 09 MAI 2022



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 31 mars 2022.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter les points n° 5 et 6 à l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Monsieur BUCHHEIT Pascal, comme secrétaire de séance.

1 – Lancement de la procédure d’abandon manifeste – parcelles et immeuble sis au n° 23 rue du Moulin

Vu les articles L. 1123-2, R. 1123-1, R. 1123-2 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l'article 713 du Code civil ;

Vu l’article L2243-1 du Code général des collectivités territoriales ;

Il est exposé à l’assemblée communale que les articles L2243-1 à L2243-4 du Code général des collectivités territoriales permettent au Maire, lorsque des immeubles ou parties d’immeubles, installations ou terrains sans occupant à titre habituel ne sont manifestement plus entretenus, d’engager à la demande du Conseil municipal une procédure de déclaration d’abandon manifeste.
Cette procédure permet à la Commune de prendre possession sous certaines conditions d’une parcelle bâtie ou non bâtie, sans occupant et manifestement non entretenue.
La procédure est engagée à la demande du Conseil municipal par le Maire qui, par un procès-verbal provisoire, constate l’état d’abandon manifeste et précise la nature des travaux indispensables à effectuer pour faire cesser l’état d’abandon. 
A l’issue d’un délai de trois mois, à compter de l’exécution des mesures de publicité, le Maire constate par un procès-verbal définitif l’état d’abandon manifeste de l’immeuble. Cette procédure ne peut être poursuivie si le propriétaire a réalisé les travaux prescrits dans le délai qui lui était imparti.
Ce n’est qu’à l’issue de ce délai que le Maire peut saisir le Conseil municipal, à qui il revient de décider s’il y a lieu de déclarer la parcelle en état d’abandon manifeste et d’en poursuivre l’expropriation au profit de la Commune dans les conditions prévues au Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Considérant que le Maire, à la demande du Conseil municipal, peut engager la procédure de déclaration en état d’abandon manifeste pour des immeubles, parties d’immeubles et terrains sans occupant à titre habituel qui ne sont manifestement plus entretenus ;
Considérant que dans la commune de Sierck-les-Bains, un immeuble ainsi qu’un espace vert en friche situés au n° 23 de la rue du Moulin, cadastrés parcelles n° 150 et n°163 section 02 appartenant à Monsieur Frédéric Boissière et Madame Dominika Magdalena Krol, peuvent être considérés en état d’abandon manifeste ;
Considérant qu’en effet il a été constaté :
· Que les éléments de charpente et de couverture ainsi que les planchers du bâtiment n’existent plus ;

· Que les têtes de mur dudit bâtiment ne sont plus protégées et donc soumises aux intempéries ayant déjà provoqué des infiltrations d’eau dans les maçonneries ;

· Qu’une partie des enduits de façade est tombée ;

· Que des végétaux et mousses végétales divers ont proliféré sur et dans les maçonneries ;

· Que les végétaux envahissent la totalité de la surface au sol du bâtiment en lieu et place du plancher ;

· Que la surface non-construite est elle aussi envahie de broussailles ;

· Que les eaux de pluie ne sont plus canalisées et stagnent entre les murs du bâtiment ;

· Que la passerelle donnant accès au bâtiment est hors d’usage et son accès, condamné ;

· Que l’instabilité du bâtiment et le descellement d’une partie des éléments de maçonnerie présentent un risque pour la sécurité publique.

Considérant que l’état d’abandon général a été signalé à plusieurs reprises au propriétaire ;
Considérant que le propriétaire n'a, à ce jour, réalisé aucune démarche pour remédier à la dégradation du bien litigieux ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· autorise Madame le Maire à engager la procédure d’abandon manifeste pour l’immeuble et l’espace vert situés au n° 23 de la rue du Moulin, cadastrés parcelles n°150 et n°163 section 02 et l’autorise également à prendre toutes les dispositions nécessaires pour mener à bien cette procédure.
2 - Avenant 2 à la Convention travaux pour la démolition de l’ancienne salle d’œuvre et l’aménagement du parvis de l’église
Dans le cadre des travaux de requalification du quartier « Tour de l’Horloge », la Commune de Sierck-les-Bains a sollicité l’EPFGE au titre de sa politique intégrée des centres-bourgs pour procéder aux travaux de désamiantage, de déconstruction de l’ancienne salle d’œuvre et de pré-aménagement du parvis de l’église. La convention travaux du 21/08/2018 et son avenant 1 du 5/04/2019 définissent les modalités de collaborations entre la Commune et l’EPFGE en ce qui concerne ces derniers.

Les nombreuses contraintes qui pèsent sur l'opération induisent des retards de chantier. Il convient donc de prolonger le délai de cette convention, qui prendra fin au plus tard le 13 juillet 2023.

Cette modification est effectuée par voie d’avenant. Les autres dispositions de la convention du 21/08/2018 et de son avenant 1 du 5/04/2019 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les parties.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· approuve la prolongation du délai de la convention ;
· autorise Mme la Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer l’avenant n°2 à la convention travaux « Salle d’œuvre ».

3 - Approbation du projet de pacte de gouvernance de la CCB3F
L’article L.5211-11-2 du CGCT, créé par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, énonce qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI à fiscalité propre inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI. 

Ce débat a été organisé lors du conseil communautaire du 14 avril 2021, et a débouché sur une mise en place.

Sans être exhaustif, le pacte de gouvernance peut prévoir :

· Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions relatives à l’adoption d’une délibération ne concernant qu’une seule commune du territoire (Article L.5211-57 du CGCT) ;

· Les conditions dans lesquelles le bureau de l’EPCI à fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt communautaire ;

· Les conditions dans lesquelles l’EPCI peut, par convention, confier la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses communes membres ;

· La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de fonctionnement des commissions formées par le conseil communautaire afin d’étudier les questions qui lui sont soumises (Article L.5211-40-1 du CGCT) ;

· La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l’EPCI à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des conférences territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur des assemblées qui devra être modifié le cas échéant ;

· Les conditions dans lesquelles le président de l’EPCI peut déléguer au maire d'une commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le maire dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l’EPCI, dans le cadre d'une convention de mise à disposition de services ;

· Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l’EPCI et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services ;

· Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de l’EPCI ;

Conformément à l’article L.5211-11-2 du CGCT, le pacte de gouvernance sera adopté, après avis simple des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’approuver le projet de pacte de gouvernance proposé par la CCB3F.

4 - Avis sur le projet de rénovation autour de la maison Berweiller
Rappel des faits :
1. Le classement de la maison Berweiller est intervenu par décret du 4 février 2022 (protection de niveau national), cela garantit la pérennité de l’effort de la DRAC en matière de conservation de ce bâtiment. A ce jour, un montant 120 k€ a été investi par la DRAC en vue d’assurer la mise en sécurité du bâtiment, cette somme n’a pas vocation à être recouvrée auprès du propriétaire. Ces travaux ont consisté au déblaiement des planchers et la mise en place d’un parapluie. Au besoin, les travaux de conservation du bâtiment continueront à être financés par la DRAC afin d’assurer la pérennité de ce bâtiment jusqu’à l’aboutissement d’un projet de restauration.

2. Un seul promoteur est intéressé par la réhabilitation de la maison : pour que l’opération soit rentable son projet prévoit la construction d’immeubles collectifs de chaque côté.

3. Retrouvailles Concept nous a déposé pour avis leur projet. Les services de la DRAC ont donné un avis positif. Les services de la préfecture ont validé la possibilité de réaliser des garages en sous-sols, malgré le fait que les terrains soient situés en zone à très fort risque inondable.

4. La « Mission Bern » (Fondation du Patrimoine) est susceptible de réserver une enveloppe financière pouvant atteindre un montant de 300k€. Le soutien de la Commune serait un atout.

5. Le promoteur est en attente de la réponse de la Commune sur l’avant-projet déposé. Celui-ci présente un point noir :

-  au regard du PLU il faudrait 10 places de stationnement : 2 par logement,

- sur le projet seules 7 places apparaissent, mais dans les faits seuls 3 appartements pourraient y avoir accès : les places sont par 2 en enfilades et la 7èmeenclavée est quasiment inaccessible. Ce qui signifie qu’il manque à l’heure actuelle 4 places de stationnements.

Le promoteur a déjà revu à la baisse son projet, en passant de 6 à 5 logements, et au vu de la taille des parcelles cela semble impossible de faire mieux.

Mais le secteur est déjà sous-tension en terme de stationnements et la vente de la salle des fêtes n’arrangera rien.

L’article 96 de la loi 3DS du 23 février 2022 autorise dans le périmètre des secteurs d'intervention des opérations de revitalisation de territoire à déroger aux obligations en matière de stationnement, en tenant compte de la qualité et des modes de desserte, de la densité urbaine ou des besoins propres du projet au regard des capacités de stationnement existantes à proximité. 

Nous avons donc la possibilité d’accepter le projet tel qu’il nous a été présenté mais cela signifierait que la commune devra gérer le stationnement et d’autres promoteurs pourraient exiger la même dérogation.

6. Autre point : dans le cadre de la démolition de la maison Gillet, le mur d’enceinte sera à reprendre et le coût des travaux à la charge de la Commune.

Une solution pourrait être d’accepter le projet du promoteur tel qu’il nous a été présenté sous réserve qu’il prenne à sa charge la reprise du mur.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à 1 Abstention et 13 voix Pour, d’émettre un avis favorable aux propositions suivantes :
· Conserver par la Commune de la parcelle n° 62 afin de posséder un périmètre d’intervention sur l’église et ses abords ;

· Accepter le principe de la vente des parcelles 63 et 64 au prix de 20 000 €, en rajoutant la clause restrictive suivante :

· « En cas d’abandon du projet, la vente pourrait être annulée » ;

· Accepter de déroger aux règles de stationnement afin de rendre possible le projet.

5 – Décision modificative n° 1 – Budget EAU
Madame la Maire présente au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n° 1 du budget EAU portant sur l’exercice 2022.

Recettes de fonctionnement :

· Art 002 : Résultat reporté





17 238.82 €

Dépenses de fonctionnement :

· Art. 023 : Virement à la section d’investissement


17 238.82 €
Dépenses d’investissement :

· Art. 2315 : Installation, matériel et outillage technique

- 50 000.00 €

Recettes d’investissement :

· Art. 021 :
 Virement à la section de fonctionnement
            + 17 238.82 €

· Art. 1068 : Crédits d’investissement



- 17 238.82 €

· Art. 1641 : Emprunts





- 50 000.00 €

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

6 - Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2021 du Budget Eau- Rectificatif
Vu la délibération n° 14 en date du 31 mars 2022, et après détermination du résultat d’exploitation suite à la décision modificative n° 1, l’assemblée communale est appelée à se prononcer sur son affectation en section d’investissement où il compense le besoin de financement constaté.

Le Compte Administratif 2021 fait apparaître un excédent de fonctionnement de 31 638.31 €. (solde positif de l’exercice 2021 de 28 250.91 € auquel s’ajoute l’excédent de fonctionnement reporté de 2020 de 3 387.40 €).

La Section d’Investissement fait apparaître un excédent de 2 938.72 €. (solde négatif de l’exercice 2021 de 54 045.93 € auquel s’ajoute l’excédent d’investissement reporté de 2020 de 56 984.65 € et auquel on déduit les Restes à Réaliser en dépenses et en recettes de 17 338.21 € ce qui nous amène un besoin de financement de 14 399.49 €)

Il est proposé à l’Assemblée Communale de procéder à l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2021 pour le Budget Eau :

· résultat de fonctionnement cumulé : 31 638.31 €,


· affecté en couverture du besoin de financement (compte 1068) : 14 399.49 €,

· conservé en section de fonctionnement (compte 002) : 17 238.82 €.

L’Assemblée Communale voudra bien se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2021 et suite à la décision modificative n° 1.
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Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

· d’accepter l’affectation du résultat constaté ci-dessus pour le Budget Eau.
